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Ville de Chiny 
Province de Luxembourg – Arrondissement de Virton


ORDRE DU JOUR

SEANCE PUBLIQUE
1. Vente du bois des Croisettes par la Commune d’AUBANGE – interpellation citoyenne au conseil communal.
2. Ville de Chiny – budget communal exercice 2018 – subvention ordinaire aux associations communales.
3. Ville de Chiny – budget communal exercice 2018 – subvention ordinaire au Contrat Semois-Chiers.
4. Ville de Chiny – budget communal exercice 2018 – subvention ordinaire à l’ASBL CREATELIERS.
5. Ville de Chiny – budget communal exercice 2018 – subvention ordinaire Car Sanitaire O.N.E.
6. Ville de Chiny – budget communal exercice 2018 – subvention ordinaire à l’O.N.E. (Section locale).
7. Ville de Chiny – budget communal exercice 2018 – subvention ordinaire à l’A.L.E.
8. Affectation de la part communale du produit 2017 de la vente des licences de pêche en Semois.
9. Etat de martelage et conditions de vente des coupes ordinaires de bois (exercice 2018) lors de la vente groupée du printemps 2018 (cantonnement de FLORENVILLE).
10. Démolition du bâtiment cafétéria de l’ancien camping à JAMOIGNE – fixation des conditions de passation du marché de service relatif à la désignation d’un auteur de projet et d’un coordinateur-sécurité.

11. Achat de pièces et compteurs pour le service distribution d’eau – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de fourniture.
12. Vente d’un garage communal à CHINY (demande Joël GERARD) – décision définitive.
13. Modification de la voirie communale « rue Noue Collin Godet » à VALANSART – cession gratuite (demande Consorts HARDY).
14. Plan communal d’aménagement révisionnel de la Zone d’Activité Commerciale à JAMOIGNE – approbation de l’avant-projet.
15. Conseiller en aménagement du territoire et en urbanisme – désignation de Madame Laure GOBILLON.
16. Adhésion au Service des Sanctions administratives communales de la Province de Luxembourg.
Le Conseil communal, réuni en séance publique,

1.   CDU-2.075.1.077.7 / 1.777.51
Vente du bois des Croisettes par la Commune d’AUBANGE – interpellation citoyenne au conseil communal.
Le Conseil prend connaissance du courrier du 01 mars 2018 de Madame Nathalie MARICQ, rue de la Semois à 6810 MOYEN, laquelle sollicite un droit d’interpellation au Conseil communal sur la vente du domaine des Croisettes à SUXY par la commune d’AUBANGE.

Cette interpellation est sollicitée en vertu de l’article L1122-14 §2 à §6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation :

«  §2. Les habitants de la commune peuvent interpeller directement le Collège en séance publique du Conseil communal ;
§3. Le texte intégral de l’interpellation proposée est adressé par écrit au Collège communal. Pour être recevable, l’interpellation remplit les conditions suivantes :
1° être introduite par une seule personne ;
2° être formulée sous forme de question et ne pas conduire à une intervention orale de plus de dix minutes ;
Le Collège communal décide de la recevabilité de l’interpellation …
§4. L’interpellant dispose de deux minutes pour répliquer à la réponse avant la clôture définitive du point de l’ordre du jour … »

Au vu de ce qui précède le Collège communal, en sa séance du 02 mars 2018, a déclaré cette interpellation recevable :

· La Commune s’est-elle porté acquéreuse de ce domaine ? Si oui, quand et à quel montant ?

· Combien de réponses à l’enquête publique sur la soustraction au régime forestier du bois des Croisettes ont été effectivement transmises à la Commune d’ Aubange ?

· Suite à l’arrêté que vous avez pris le 30 octobre 2017 portant sur la reconnaissance comme publics de la plupart des chemins et sentiers du bois concerné, y a-t-il des recours introduits et quelle est la garantie de ce statut à long terme ?

· Quelles démarches avez-vous entrepris auprès du Ministre des forêts René COLLIN ou autre autorité compétente pour défendre la volonté exprimée clairement par de nombreux citoyens ?

Après avoir rappelé les prescrits du Code de la Démocratie Locale et de Décentralisation relatifs au droit d’interpellation de la citoyenne, Monsieur Sébastian PIRLOT, Bourgmestre invite Madame Nathalie MARICQ, domiciliée rue de la Semois 9 à MOYEN, à la table du Conseil et lui donne la parole :

« La vente du bois des Croisettes par la commune d’Aubange soulève beaucoup de craintes de la part des habitants de notre commune, ainsi que des promeneurs, sportifs, naturalistes, amoureux de la nature à travers la Wallonie et au-delà. Souvenez-vous, près de 400 personnes sont venues marcher en soutien à la préservation du caractère public de cette forêt en juillet dernier et nous vous avons transmis plus de 650 réclamations dans le cadre de l’enquête publique d’Aubange portant sur la soustraction au régime forestier.

En effet, la gestion publique de nos forêts est une garantie d’accessibilité pour tous et d’une gestion alliant économie, écologie et préservation de la biodiversité et des ressources pour les générations futures. Cette vente, au-delà du cas du bois des Croisettes, risque surtout de faciliter la privatisation de nos forêts publiques en Wallonie, en faisant cas de jurisprudence. Jamais un domaine contigu de cette taille n’a été privatisé et ce, pour des raisons financières.
En tant que citoyens, nous attendons de notre Commune qu’elle fasse tout ce qui est en son pouvoir pour garantir le bien commun que représente nos forêts, tant en terme d’accès, de gestion durable et de qualité environnementale. Comme le Conseil Communal d’Aubange prévoit d’approuver prochainement la demande de soustraction de la forêt au domaine public, préalable à la vente, j’aimerais avoir quelques précisions sur la position officielle du collège de Chiny. »
« Je remercie le Conseil pour l’attention portée à mon interpellation et pour les réponses qu’il y apportera au nom du collectif « forêt pour tous ».
A l’issue de l’intervention de Madame Nathalie MARICQ et conformément à l’article L1122-14 § 4 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, Madame Joëlle DEBATY, Echevine en charge des Forêts, répond au nom du Collège communal :

« L’interpellation présentée ici a bien retenu l’attention du Collège communal de Chiny et je vais répondre, au nom de ce Collège, de manière concise et complète, point par point, aux interrogations suscitées par le projet de la Commune d’Aubange de demander l’autorisation de vente publique d’une parcelle forestière située sur le territoire communal de la Ville de Chiny.
Rappelons que cette parcelle forestière, comme toute propriété forestière publique, bénéficie d’une protection garantissant l’intérêt public, tant dans la gestion qu’au niveau environnemental, par la soumission au régime forestier. La levée de ce régime spécifique est donc nécessaire à toute mise en vente publique et relève de l’autorité du Gouvernement wallon sur avis du Ministre ayant les forêts dans ses attributions.
Pour répondre concrètement aux questions soulevées ici :
1) Bien qu’aucune offre officielle n’ait été déposée par la ville de Chiny – mais bien un intérêt officieux fortement appuyé ! Le Collège profite de cette occasion pour renouveler ici cet intérêt pour l’acquisition de la parcelle à un montant correspondant à l’estimation initiale soit environ 2.400.000 €. Dès lors qu’est avancé un montant dépassant largement cette estimation, jusqu’à 40%, voire le multipliant par deux, il devient inenvisageable pour la commune de réaliser un tel investissement pesant sur l’ensemble des citoyens et engageant plusieurs générations. Sans compter le droit de regard de la Région wallonne face à qui, s’agissant d’argent public, il convient de justifier tout écart conséquent par rapport à une estimation ; 
2) Concernant l’enquête publique menée par la ville de Chiny à la demande de la commune d’Aubange, le nombre de réclamations déposées s’est élevé à plus de 800 qui ont été intégralement transmises à la commune d’Aubange ;
3) Pour ce qui est de notre décision, en Conseil communal, d’entreprendre les démarches pour une reconnaissance de chemins et sentiers publics sur la parcelle forestière concernée, nous n’avons été informés d’aucun recours. La commune d’Aubange avait cependant fait connaitre, il y a quelque temps, son intention d’aller en justice contre cette décision. A ce jour, aucun avis officiel ne nous est cependant parvenu à ce propos. La reconnaissance officielle d’un statut public des chemins ne serait grevée d’aucune prescription ;
4) La Ville de Chiny n’étant pas propriétaire, mais simple partie tierce dans ce dossier, elle n’a pas à intervenir auprès du Ministre compétent, la demande auprès du Ministre émanant du propriétaire, la commune d’Aubange. Le Collège de la Ville de Chiny a cependant pris soin de communiquer, pour information, copie du dossier complet d’enquête publique remis à la commune d’Aubange, au Ministre compétent ainsi qu’aux administrations locales gestionnaires de nos forêts publiques, Cantonnement et Direction.
Bref, le Collège met et mettra en œuvre tout ce qui lui est raisonnablement possible, pour sortir de ce dossier sensible et important pour la préservation de l’avenir de notre patrimoine commun. Guidé, non pas par la multiplication de réactions passionnelles mais bien dans un constant souci d’intérêt général.
Au risque de me répéter, je rappelle que sans soustraction au Régime forestier, pas de vente publique.
Et la décision n’en revient pas à la Ville de Chiny.
Pour votre complète information, et sans présager de la décision ministérielle, je préciserai que des négociations ont récemment été entamées entre les Collèges respectifs d’Aubange et de Chiny, le but étant de prendre toute disposition officielle de protection sur la parcelle forestière concernée. Les négociations étant en cours, vous me permettrez de ne pas m’exprimer plus en avant sur ce point.
Pour terminer, je me permettrai de vous faire part de la volonté toujours présente du Collège de la Ville de Chiny de maintenir une communication claire et directe avec le citoyen, et cela par une disponibilité, non seulement de l’Administration communale, mais également de chacun des membres du Collège. Pour rappel, tous les numéros de téléphone et adresses mail sont accessibles sur le site internet de la Ville de Chiny et l’ensemble des Conseillers communaux se tient à votre disposition pour relayer vos préoccupations. Coup de fil, réunion ou aujourd’hui interpellation publique … à méditer quant à l’efficacité et la convivialité.
Au nom du Collège de la Ville de Chiny, je vous remercie pour votre attention.
En espérant avoir répondu à votre question, je reste à votre disposition. »
Conformément à l’article L1122-14 § 4 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation :

« L’interpellant dispose de deux minutes pour répliquer à la réponse, avant la clôture définitive du point de l‘ordre du jour … ».

Madame Nathalie MARICQ réplique à la réponse du Collège communal :

Elle remercie pour les éclaircissements apportés ainsi que pour la transparence qui en découle au nom du collectif « forêt pour tous ».
Monsieur Sébastian PIRLOT, Bourgmestre, remercie Madame Nathalie MARICQ et l’invite à quitter la table du Conseil communal.

En vertu de l’article L1122-14 § 4, l’interpellation sera transcrite dans le procès-verbal de la séance du Conseil communal et sera publiée sur le site internet de la Commune.
2.   CDU-2.078.51
Ville de Chiny – budget communal exercice 2018 – subvention ordinaire aux associations communales.
Vu la délibération du Conseil Communal du 18 décembre 2017 décidant d’allouer les subsides pour l’exercice 2018, et notamment des aides aux associations sportives et culturelles (article budgétaire 761-332-02) ;

Attendu que le Collège Communal a étudié les demandes des associations reçues depuis le début de l’année, et a décidé de leur allouer des aides financières à affecter à l’article budgétaire 761-332-02 ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Considérant que les montants proposés par le Collège Communal à ces diverses associations n’atteignent pas la somme de 2.500,00 € ;
Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 05/03/2018 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que le montant de ces subsides est inférieur à 22.000 € ;

Vu que sous ce montant, l’avis du Receveur régional est un avis d’initiative ;

Vu que le Receveur régional n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’octroyer les subventions ordinaires suivantes :

	1. « ASBL La Provonçoise » – C/O M. Xavier GOFFETTE
	Subside de fonctionnement – année 2018
	200 €

 

	2. « Liry Tennis Club CHINY »

C/O M. André PROTIN
	Subside de fonctionnement – année 2018
	200 €

	3. « Confrérie Saint-Arnoul » 

C/O M. André DE LEENER
	Subside de fonctionnement – année 2018
	150 €

	4. « Salle Saint-Pierre »

C/O Mme Alexandrine THIRY
	Subside de fonctionnement – année 2018
	100 €



	5.« Comité des fêtes de ROMPONCELLE » – 

C/O Mme Alexandrine THIRY
	Subside de fonctionnement – année 2018
	100 €

	6. « Dojo Shotokan Gaume » 

C/O M. Jean-Paul FROIDCOURT
	Subside de fonctionnement – année 2018
	100 €

	7. Bibliothèque publique de Jamoigne – C/O Mme Sylvie ALEXANDRE
	Frais de Vernissage 
	75 €

	8. « Club des Aînés de Jamoigne » - C/O M. José LAGRANGE
	Subside de fonctionnement – année 2018
	200 €

	9. « Club de Scrabble Vierre et Semois » - C/O Mme Annie SAINT - GUILLAIN
	Subside de fonctionnement – année 2018
	100 €


· d'exonérer les bénéficiaires des obligations prévues au CDLD, sans préjudice de celles résultant des articles L3331-6 et L3331-8, §1er, 1 ;

· de charger le Collège Communal de la liquidation des subventions aux associations bénéficiaires.

3.   CDU-2.078.51
Ville de Chiny – budget communal exercice 2018 – subvention ordinaire au Contrat Semois-Chiers.
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2008 modifiant le Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau, relatif aux Contrats de Rivière ;

Vu le Décret relatif au Livre II du Code de l’environnement constituant le « code de l’Eau » voté par le Parlement wallon le 27 mai 2004 ;

En application de la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 septembre 2001 délimitant les bassins et sous-bassins hydrographiques en Région wallonne ;

Vu l’intérêt de réactualiser le programme d’actions du Contrat de Rivière Semois-Chiers ;

Vu les termes de la convention de suivi entre la Cellule de coordination du Contrat de Rivière Semois-Chiers et la Ville de CHINY, et ce pour la période 2017-2019 ;

Vu le compte-rendu de la réunion du Conseil d’Administration du 27 novembre 2017 approuvant une indexation de 2 % (la dernière indexation financière des communes datant de 2014) ;
Considérant qu’un crédit insuffisant est inscrit à l’article 482/415-01  (2.870 €) du service ordinaire du budget 2018 ;
Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 05/03/2018 conformément à l’article L 1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que le montant de ce subside est inférieur à 22.000,00 € ;

Vu que sous ce montant, l’avis du Receveur régional est un avis d’initiative ;

Vu que le Receveur régional n’a pas rendu d’avis ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· Afin d’assurer le suivi de la mise en œuvre du programme d’actions du Contrat de Rivière Semois-Chiers, la Ville de CHINY s’engage à verser sa quote-part pour la période 2017-2019, soit un montant annuel indexé de 2.927 euros.

	Contrat Rivière Semois-Chiers
	Contribution financière annuelle 2017-2019
	2.927 €

	conditions d’utilisation : le subside sera affecté à :

· Promotion d’une bonne gestion  des cours d’eau sur le territoire communal,
· Organisation de l’opération Commune et Semois propre, ….


· d'exonérer le bénéficiaire des obligations prévues à l'article L3331-5 (comptes, bilan, rapport de gestion et de situation financière) ;
· de prévoir un crédit suffisant lors de l’élaboration de la MB n°01/2018 du service ordinaire ;
· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention.

4.   CDU-2.078.51
Ville de Chiny – budget communal exercice 2018 – subvention ordinaire à l’ASBL CREATELIERS.
Vu la délibération du Conseil Communal du 18 décembre 2017 décidant d’allouer les subsides pour l’année 2018, et notamment une aide financière à l’ASBL « Les Créateliers »; (article budgétaire 762-332-02) ;

Vu le dossier présenté par cette association : compte 2017, budget 2018 et rapport d’activités 2017 ;

Considérant que le Collège Communal a étudié la demande de cette association, et a décidé de proposer au Conseil Communal l’octroi d’une aide financière de 2.500 € pour l’année 2018 ;

Considérant que la subvention communale a pour objectif de promouvoir l’action culturelle, de permettre le développement de l’individu et de favoriser la cohésion sociale ;

Vu les apports positifs de cette politique tant pour la Ville de CHINY que pour la région Wallonne, qui rencontre donc l’intérêt général que doit guider la gestion communale ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD relatifs à l’octroi et au contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces;

Vu que le montant de ce subside est inférieur à 22.000,00 € ;

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 05/03/2018 conformément à l’article L 1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que sous ce montant, l’avis du Receveur régional est un avis d’initiative ;

Vu que le Receveur régional n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’octroyer la subvention ordinaire de fonctionnement suivante :

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	Pour un montant de 2.500 €.

	3. Identité du bénéficiaire
	ASBL « LES CREATELIERS »

	4. Fins d’utilisation
	Organisation des activités proposées aux jeunes de la Ville de CHINY

	5. Conditions d’utilisation
	Néant

	6. Justification exigée par le bénéficiaire
	Budget de l’exercice en cours et compte de l’exercice précédent + rapport d’activités.

	7. Modalité de liquidation
	Néant


· d'avertir cette association que, suivant l’article L3331-6 et 8 du CDLD, elle sera tenue de restituer la subvention reçue si elle ne l’utilise pas aux fins en vue desquelles elle lui a été accordée, ou si elle s’oppose à l’exercice du contrôle sur place de l’emploi de la subvention accordée.

· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention.

5.   CDU-1.842.7
Ville de Chiny – budget communal exercice 2018 – subvention ordinaire Car Sanitaire O.N.E.
Vu la délibération du Conseil communal du 26 septembre 2017 décidant d’approuver la nouvelle convention entre l’Office de la Naissance et de l’Enfance et la ville de CHINY relative au passage et au fonctionnement du car sanitaire O.N.E. ;

Vu la facture fixant la participation financière de la ville de CHINY pour l’année 2018 ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-9 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Considérant qu’un crédit budgétaire suffisant a été inscrit à l’article 835/332-02 du service ordinaire du budget 2018 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’octroyer la subvention ordinaire suivante :

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	2.676 €

	3. Identité du bénéficiaire
	O.N.E.

	4. Fins d’utilisation
	Passage du car sanitaire O.N.E.

	5. Conditions d’utilisation
	Néant

	6. Justification exigée par le bénéficiaire
	Néant

	7. Modalité de liquidation
	Néant


· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention.

Monsieur Vincent LELEU, Conseiller communal, sort de séance.

6.   CDU-2.078.51
Ville de Chiny – budget communal exercice 2018 – subvention ordinaire à l’O.N.E. (Section locale).
Vu la délibération du Conseil Communal du 18 décembre 2017 décidant d’allouer les subsides pour l’année 2018, et notamment une aide financière à la section locale de l’ONE ;

Attendu que la subvention communale a pour objectif de promouvoir l’action culturelle, de permettre le développement de l’individu et de favoriser la cohésion sociale ;

Vu les apports positifs de cette politique tant pour la Ville de CHINY que pour la région Wallonne, qui rencontre donc l’intérêt général que doit guider la gestion communale ;

Vu le dossier de demande présenté par cette association ;
Vu les articles L3331-1 à L3331-9 du Code de la Démocratie Locale (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Considérant cependant qu’il y a lieu d’exonérer cette association d’une partie des exigences prévues dans le Code en ce qui concerne la production de documents relatifs à la situation financière de cette dernière ;

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 05/03/2018 conformément à l’article L 1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que le montant de ce subside est inférieur à 22.000,00 € ;

Vu que sous ce montant, l’avis du Receveur régional est un avis d’initiative ;

Vu que le Receveur régional n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
	· d’octroyer la subvention ordinaire de fonctionnement suivante :

1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	Pour un montant de 1.000 €.

	3. Identité du bénéficiaire
	Section locale de l’ONE

	4. Fins d’utilisation
	Subside de fonctionnement

	5. Conditions d’utilisation
	Néant

	6. Justification exigée par le bénéficiaire
	Néant

	7. Modalité de liquidation
	Néant


· d'exonérer le bénéficiaire des obligations prévues à l'article L3331-5 (comptes, bilan, rapport de gestion et de situation financière).

· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention.

7.   CDU-2.078.51

Ville de Chiny – budget communal exercice 2018 – subvention ordinaire à l’A.L.E.
Vu la délibération du Conseil Communal du 18 décembre 2017 décidant d’allouer les subsides pour l’année 2018, et notamment une aide financière à la l’Agence locale pour l’Emploi ;

Vu le dossier de demande adressé par l’ASBL Agence Locale pour l’Emploi de CHINY ;

Attendu qu’un crédit a été prévu à l’article 529/332-02 du budget communal 2018 en vue de l’octroi d’un subside de fonctionnement à l’ASBL A.L.E. ;

Considérant que la subvention communale a pour objectif de promouvoir l’action culturelle, de permettre le développement de l’individu et de favoriser la cohésion sociale ;

Vu les apports positifs de cette politique tant pour la Ville de CHINY que pour la région Wallonne, qui rencontre donc l’intérêt général que doit guider la gestion communale ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD relatifs à l’octroi et au contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces;

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 05/03/2018 conformément à l’article L 1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que le montant proposé par le Collège se situe entre 2.500 € et 25.000 € et est inférieur à 22.000 € ;

Vu que sous ce montant, l’avis du Receveur régional est un avis d’initiative ;

Vu que le Receveur régional n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’octroyer la subvention ordinaire de fonctionnement suivante :

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	Pour un montant de 7.000 €.

	3. Identité du bénéficiaire
	ASBL «AGENCE LOCALE POUR L’EMPLOI » de CHINY

	4. Fins d’utilisation
	Subside de fonctionnement

	5. Conditions d’utilisation
	Néant

	6. Justification exigée par le bénéficiaire
	Budget de l’exercice en cours 

Compte de l’exercice précédent

Rapport d’activités

	7. Modalité de liquidation
	Néant


· d'avertir cette association que, suivant l’article L3331-6 et 8 du CDLD, elle sera tenue de restituer la subvention reçue si elle ne l’utilise pas aux fins en vue desquelles elle lui a été accordée, ou si elle s’oppose à l’exercice du contrôle sur place de l’emploi de la subvention accordée.

· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention.

8.   CDU-2.073.512.46
Affectation de la part communale du produit 2017 de la vente des licences de pêche en Semois.
Vu la lettre du 30 janvier 2018 de Madame Nathalie LEMOINE, Ingénieur du Département Nature et Forêts (Cantonnement de Florenville), relative aux licences de pêche en Semois pour l’année 2017 ;
Attendu que la part revenant à la Ville de Chiny sur le produit de la vente de ces licences dans le secteur de la Ville de Chiny s’élève à 227,95 € ;
Attendu que le service forestier effectue régulièrement des rempoissonnements, et que tout ou partie de cette somme pourrait y être affecté ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
d’abandonner au Département de la Nature et des Forêts la totalité de cette somme de 227,95 € pour financer les rempoissonnements qui sont effectués régulièrement.

Monsieur Vincent LELEU, Conseiller communal, entre en séance.

9.   CDU-2.073.51

Etat de martelage et conditions de vente des coupes ordinaires de bois (exercice 2018) lors de la vente groupée du printemps 2018 (cantonnement de FLORENVILLE).
Vu les articles 73, 78 et 79 du nouveau code forestier (Décret du 15 juillet 2008) ;

Vu l'état de martelage des coupes ordinaires de bois - exercice 2019- vente du 23 mars 2018 ;

Vu le courrier de Madame N. LEMOINE, chef de cantonnement à Florenville, en date du 15 février 2018 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de vendre les lots de bois de la vente de printemps - coupes ordinaires 2019 du cantonnement de FLORENVILLE appartenant à la Commune de CHINY lors de la vente groupée à Florenville en date du vendredi 23 mars 2018 (vente par soumissions).

A. CONDITIONS DE VENTE :
La vente sera effectuée sans huissier ni notaire. Le Bourgmestre instrumentera lui-même la vente.

· Le Collège Communal reçoit délégation pour l'approbation de celle-ci.

· La vente sera effectuée aux clauses et conditions du cahier des charges générales (nouveau cahier des charges, AGW du 07 juillet 2016), suivant les clauses complémentaires de la vente groupée du cantonnement de Florenville du 04/10/2017 et les clauses spécifiques reprises sous chaque lot.

· Monsieur Antoine PECHON, receveur communal de Florenville est désigné pour assurer le suivi des cautions bancaires au cours des ventes successives des différents propriétaires ; 

· La vente sera faite par soumissions. 
Sauf en cas de paiement au comptant (chèque certifié conforme), toute soumission à laquelle ne sera pas jointe une promesse de caution bancaire sera d’office déclarée nulle (art. 17 et 19 des clauses générales).
B. CLAUSES PARTICULIERES RELATIVES A LA VENTE DU 23 MARS 2018 :

1) Déroulement de la séance de vente :
La vente se déroulera par groupes de lots, dans l’ordre de présentation au catalogue de vente.
Pour chaque groupe, une séance d’ouverture des soumissions sera effectuée. Les soumissions relatives à chaque groupe seront donc remises au bureau de vente avant de début de chaque séance.
2) Délai d’abattage et de vidange : 
Les délais d’exploitation, abattage et vidange hors forêt, sont fixés comme suit :
- Coupes définitives et amélioration sur pied : 31/12/2019 ;
- Chablis scolytés, cassés, déracinés, secs, … : 30 juin 2018 ;
- Chablis tombés sur clôtures et prairies : 1er mai 2018.
3) Conditions d’exploitation : voir conditions spécifiques sous chaque lot.

C. CLAUSES SPECIFIQUES.

Lot 920 – CHINY - « Le Mouchoir » cpe 10:

· Exploitation de la mise à blanc sur lits de branches ;

· Localisation et écartement des layons selon les indications du Service forestier et matérialisation sur place ;

· Circulation des engins et ébranchage sur lit de branches uniquement ;

· Largeur maximale du layon : cinq mètres.

Lot 921 – CHINY – « Noue aux Renards » cpe 6 :

Lot 922 – CHINY – « Cote l’Apareur » - cpe 5, « Fanges aux Frênes » - cpe 2, « Les Aisances » - cpe 8, « Le Mouchoir » - cpe 10 :

D. CAHIER DE VENTE ET PUBLICITE.
Le cahier de vente et la publicité seront réalisés par l’administration communale de Florenville en collaboration avec le service Nature et Forêts, moyennant le remboursement de la part communale au prorata des sommes totales vendues par chaque propriétaire lors de la vente par soumissions.

10.   CDU-2.073.515.1

Démolition du bâtiment cafétéria de l’ancien camping à JAMOIGNE – fixation des conditions de passation du marché de service relatif à la désignation d’un auteur de projet et d’un coordinateur-sécurité.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 30.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant que le Service Marchés Publics a établi une description technique pour le marché “Démolition d'un bâtiment (cafétaria de l'ancien camping à JAMOIGNE) - désignation d'un auteur de projet et coordinateur-sécurité” ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 4.132,23 € hors TVA ou 5.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu’il est proposé de conclure le marché par facture acceptée (marchés publics de faible montant) ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 124/721-60 (n° de projet 20180020) ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité sur demande a été soumise le 7 mars 2018, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 9 mars 2018 ;

Considérant que le Directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité et que cet avis devait être remis en conséquence pour le 20 mars 2018 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d'approuver la description technique et le montant estimé du marché “Démolition d'un bâtiment (cafétaria de l'ancien camping à JAMOIGNE) - désignation d'un auteur de projet et coordinateur-sécurité”, établis par le Service Marchés Publics. Le montant estimé s'élève à 4.132,23 € hors TVA ou 5.000,00 €, 21% TVA comprise ;
· de conclure le marché par la facture acceptée (marchés publics de faible montant) ;
· de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 124/721-60 (n° de projet 20180020).
11.   CDU-1.778.31

Achat de pièces et compteurs pour le service distribution d’eau – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de fourniture.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 30.000,00 €) ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Considérant que le Service Marchés Publics a établi une description technique pour le marché “Achat de compteurs et de pièces pour le service communal de distribution d'eau” ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 20.661,16 € hors TVA ou 25.000,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu’il est proposé de conclure le marché par facture acceptée (marchés publics de faible montant) ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 874/744-51 (n° de projet 20180013) ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité sur demande a été soumise le 16 mars 2018, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 16 mars 2018 ;
Considérant que le Directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité et que cet avis devait être remis en conséquence pour le 29 mars 2018 ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· du principe de l’achat de l’“Achat de compteurs et de pièces pour le service communal de distribution d'eau” ;
· d'approuver la description technique et le montant estimé du marché “Achat de compteurs et de pièces pour le service communal de distribution d'eau”, établis par le Service Marchés Publics. Le montant estimé s'élève à 20.661,16 € hors TVA ou 25.000,00 €, 21% TVA comprise ;
· de conclure le marché par la facture acceptée (marchés publics de faible montant) ;
· de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 874/744-51 (n° de projet 20180013).

12.   CDU-2.073.511.2

Vente d’un garage communal à CHINY (demande Joël GERARD) – décision définitive.
Vu la délibération du Conseil Communal du 05 février 2018 décidant du principe de vente de gré à gré à Monsieur Joël GERARD domicilié rue de Cornicelles n°49 à 6810 CHINY d’un garage communal sis rue de l’Embarcadère n°2, et cadastré 1ère division CHINY, section C n°922/03 pour une superficie totale de 0 are 28 ca ;
Vu le plan et la matrice cadastrale du bâtiment concerné ;
Vu le courrier, en date du 15 janvier 2018, de Maître Christophe VAZQUEZ JACQUES, Notaire à FLORENVILLE dressant l’estimatif au montant principal de 6.000 € ;

Vu le certificat de publication et le procès-verbal d’enquête « commodo et incommodo »;

Vu le courrier en date du 17 janvier 2018 de Monsieur Joël GERARD marquant son accord pour un achat à ce montant ;
Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1 : le bâtiment repris ci-dessous, cadastré à CHINY 1ère division est cédé à Monsieur Joël GERARD domicilié rue de Cornicelles n°49 à 6810 CHINY :
- un garage d’une superficie de 0 are 28 ca, sis au lieu-dit « rue de l’Embarcadère», et cadastré à CHINY section C n°922/03 ;
Article 2 : les frais de cette cession sont à charge de l’impétrant qui versera en outre dans la caisse communale la somme de SIX MILLE EUROS (6.000 €) à titre de prix d’acquisition principal.

13.   CDU-1.811.111.8 / -2.073.511.2
Modification de la voirie communale « rue Noue Collin Godet » à VALANSART – cession gratuite (demande Consorts HARDY).
Vu la délibération du Conseil communal du 26 septembre 2017 décidant de la vente, à Madame Josette HARDY, domiciliée rue Collin Godet n°3 à VALANSART et Monsieur Bruno HARDY, domicilié rue de Virton n°98 à VALANSART, de deux emprises communales d’une contenance respective de 2 ares 10 ca (Lot 2 repris en bleu) et 1 ares 63 ca (Lot 3 repris en jaune) à VALANSART, suivant le plan de mesurage et de division dressé en date du 06 février 2017 par Monsieur Yvan BARTHELEMY, géomètre-expert à 6880 BERTRIX ;

Considérant que cette vente implique le versement au domaine public d’une bande de terrain d’une contenance de 2 ares 01 centiares (Lot 1 repris en mauve) ;

Vu qu’une enquête publique a été réalisée en vertu de l’article D.IV.41 du Code du Développement territorial et du décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Vu que, de cette enquête publique, réalisée du 1er février au 02 mars 2018 inclus, ne ressort aucune observation/réclamation ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de marquer son accord sur :

- la modification partielle de la voirie communale « rue Collin Godet » à VALANSART ;

- l’incorporation du Lot 1, d’une contenance mesurée de 2 ares 01 centiares, teinté de mauve au plan daté du 06 février 2017, au Domaine public communal.

14.   CDU-1.777.81
Plan communal d’aménagement révisionnel de la Zone d’Activité Commerciale à JAMOIGNE – approbation de l’avant-projet.
Vu le Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine (CWATUP), notamment les articles 1er, 46 et 47 à 52 ainsi que leurs arrêtés d’application ;

Vu le plan de secteur du Sud-Luxembourg, adopté par arrêté royal le 27 mars 1979, tel que modifié à ce jour ;

Vu le Schéma de Développement de l’Espace Régional (SDER) qui reconnait l’importance de structurer les entités rurales et de développer le tissu économique local ;

Vu la décision du Gouvernement régional du 17 juillet 2008 relative au programme de modifications planologiques en vue de créer de nouvelles zones d’activité économique;

Vu la décision du Gouvernement wallon du 15 décembre 2011 complétant la liste des sites destinés à être mis à disposition de l’activité économique dans le cadre du plan prioritaire ZAEbis ;
Considérant que le projet de création d’un parc d’activités « Micro-ZAE de Jamoigne » à Chiny sur une superficie de 6,8ha figure dans cette liste complétée ;

Vu la décision du Gouvernement wallon du 24 mai 2012 prenant acte des procédures retenues permettant une mise en œuvre rapide des sites sélectionnés dans sa décision précitée du 15 décembre 2011 ;

Vu la décision du Conseil communal du 2 juillet 2012 sollicitant du Gouvernement wallon l’autorisation d’élaborer le PCA dit « Micro ZAE de Jamoigne » à Chiny en vue de réviser le plan de secteur du Sud-Luxembourg ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 novembre 2012 autorisant l’élaboration du PCA dit « Micro-ZAE de Jamoigne » à Chiny en vue de réviser le plan de secteur du Sud-Luxembourg ;

Vu l’arrêté ministériel du 13 décembre 2012 distinguant les PCA dit « Micro-ZAE de Jamoigne » et « Château du Faing » à Chiny (Jamoigne) dans la liste des projets de PCA adoptée le 27 mai 2009 en application de l’article 49bis du CWATUP ;

Vu les décisions du Conseil communal du 12 novembre 2014 et du 9 novembre 2015 demandant au Gouvernement wallon de modifier l’arrêté ministériel du 30 novembre 2012 autorisant l’élaboration du PCA dit « Micro ZAE de Jamoigne » en vue de réviser le plan de secteur du Sud-Luxembourg ;

Vu l’arrêté ministériel du 10 décembre 2015 modifiant l’arrêté ministériel du 30 novembre 2012 autorisant l’élaboration du PCA dit « Micro ZAE de Jamoigne » en vue de réviser le plan de secteur du Sud-Luxembourg ;

Vu la décision du Conseil communal du 31 janvier 2013 désignant l’Intercommunale IDELUX comme auteur de projet agréé pour élaborer ledit PCA ;

Vu la décision du Conseil Communal du 26 septembre 2016 adoptant l’avant-projet de plan et le projet de contenu du Rapport sur les Incidences Environnementales (RIE) ;

Vu la décision du Conseil communal du 19 décembre 2016 approuvant le contenu du RIE et désignant le bureau d’études CSD pour la réalisation dudit RIE ;

Considérant le RIE réalisé par le bureau d’études CSD (Annexe 1, 3ème volet) ;

Considérant que les conclusions du RIE ont fait l’objet d’une discussion avec le Comité d’Accompagnement le 19 septembre 2017 ;

Considérant que cette évaluation conclut notamment que :

1. Les composantes de l’avant-projet de PCA s’inscrivent pleinement dans les options communales et régionales et rencontrent les objectifs régionaux et communaux ;
2. Les disponibilités foncières en zone d’activité économique mixte sont pratiquement inexistantes et qu’il est, par conséquent, indispensable de renouveler rapidement la capacité d’accueil en zone d’activité économique mixte. A cet égard, le développement d’une offre foncière à vocation économique le long de la N83, en prise avec le village de Jamoigne et dans le prolongement de l’entreprise GOFFETTE est pertinent ; 

Du projet de plan :
Considérant que l’avant-projet de plan a été amendé sur base des recommandations du RIE ;

Vu l’avis favorable conditionnel du Fonctionnaire délégué du 17 janvier 2018 (Annexe 2) ;

Considérant que le projet de plan a été amendé afin de répondre aux remarques du Fonctionnaire Délégué ;

Considérant le projet de plan présenté ce jour en séance du Conseil communal (Annexe 1) ;

Considérant que le projet de plan s’écarte du plan de secteur pour les motifs figurants dans les arrêtés ministériel précités ;

Des instances consultées dans le cadre de l’enquête publique :
Considérant que dans le cadre de l’enquête publique la Commission Consultative de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité (CCATM) de la commune de Chiny et le Conseil Wallon de l’Environnement et du Développement Durable (CWEDD)/le Pôle Environnement seront consultés conformément à l’Article 51§3 du CWATUP ;

Considérant, par ailleurs, que le projet de PCA est traversé par une voirie régionale (N83) et que, par conséquent, le Conseil communal souhaite solliciter l’avis de la DGO1 – Direction des Routes du Luxembourg ;

Considérant également que le projet de PCA est bordé par le site Natura 2000 dit « Bassin de la Semois de Jamoigne à Chiny » (BE34048) et que, dès lors, le Conseil communal souhaite solliciter l’avis du DNF – Direction d’Arlon, en charge de la gestion des sites Natura 2000 ;

Considérant enfin que la création du micro-parc d’activités économiques de Jamoigne (Chiny) objet du présent PCA va faire l’objet d’une demande de périmètre de reconnaissance économique au sens du décret du 2 février 2017 relatif au développement des parcs d’activités économiques et, que dès lors, le Conseil communal souhaite solliciter l’avis de la DGO6 – Direction de l’Equipement des Parcs d’Activités (DEPA) ;

Vu la Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
1. d’adopter provisoirement le projet de Plan Communal d’Aménagement (PCA) dit « Micro-ZAE de Jamoigne » (Chiny) révisant le plan de secteur du Sud-Luxembourg accompagné du Rapport sur les Incidences Environnementales ;
2. de charger le Collège communal de le soumettre à enquête publique conformément à l’article 51 §1er du CWATUP ;
3. de solliciter l’avis de la CCATM et du CWEDD/Pôle Environnement conformément à l’article 51§3 du CWATUP ainsi que l’avis de la DGO1- Direction des Routes du Luxembourg, du DNF – Direction d’Arlon en charge de la gestion des sites Natura 2000 et de la DEPA.
15.   CDU-2.082.3
Conseiller en aménagement du territoire et en urbanisme – désignation de Madame Laure GOBILLON.
Vu l’article D.I.12, 7° du Code du Développement Territorial ;

Considérant que Madame Laure GOBILLON est entrée au service « Urbanisme et Aménagement du territoire » le 1er avril 2011 ;

Considérant que Madame Laure GOBILLON justifiera d’une expérience d’au moins sept ans de gestion et de pratique en aménagement du territoire et urbanisme à dater du 1er avril 2018 ;

Considérant que Madame Laure GOBILLON assume, depuis son entrée en fonction dans le service, la mission de secrétariat et de conseil auprès de la CCATM ;

Considérant que, depuis son entrée en fonction, Madame Laure GOBILLON suit régulièrement les séances d’information dispensées par la Maison de l’Urbanisme Lorraine-Ardenne ainsi que de l’Union des Villes et Communes de Wallonie ;

Considérant que Madame Laure GOBILLON souhaite suivre, en 2018, la formation annuelle assurée par la Conférence Permanente du Développement Territorial ;

Considérant, au vu de ce qui précède, que Madame Laure GOBILLON réunira, à partir su 1er avril 2018, toutes les conditions prévues au CoDT pour l’engagement d’un Conseiller en Aménagement du Territoire ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de désigner, à partir du 1er avril 2018, Madame Laure GOBILLON en qualité de Conseiller en Aménagement du Territoire et Urbanisme de la Ville de CHINY.

16a.   CDU-1.75

Adhésion au Service des Sanctions administratives communales de la Province de Luxembourg – mise à disposition d’un fonctionnaire provincial en qualité de fonctionnaire sanctionnateur – approbation convention.
Vu la loi du 13 mai 1999, relative aux sanctions administratives dans les communes ;

Vu l’arrêté royal du 7 janvier 2001 fixant la procédure de désignation du fonctionnaire sanctionnateur et de perception des amendes ;

Considérant que depuis le 20 septembre 2002, la tâche de fonctionnaire sanctionnateur a été assumée par le Directeur général ;

Considérant que celui-ci ne souhaite pas poursuivre cette tâche étant donné les nouvelles attributions du statut des « grades légaux », attributions qui occuperont tant son temps de travail que celui du personnel du secrétariat général ;

Considérant que la Ville de CHINY ne dispose pas d’agent de niveau 1 acceptant cette tâche ou susceptible de la reprendre ;
Considérant que la Province de Luxembourg peut mettre à disposition de la Ville, un fonctionnaire provincial, porteur des titres requis, pouvant infliger les amendes administratives ;

Vu les propositions de conventions établies à cet effet ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
d’approuver les deux conventions proposées par la Province de Luxembourg et clauses de celles-ci :

· La première relative à la mise à disposition d’un fonctionnaire provincial en qualité de fonctionnaire sanctionnateur dans le cadre de l’application des règlements ou ordonnances de police communales.

· La seconde relative à la mise à disposition d’un fonctionnaire provincial en qualité de fonctionnaire sanctionnateur dans le cadre de l’application du décret du 05 juin 2008 relatif à la recherche, la constatation, la poursuite et la répression des infractions et les mesures de réparation en matière d’environnement.

Ces conventions entreront en vigueur le 19 mars 2018.

Copie de la présente sera transmise à toutes fins utiles et nécessaires au Parquet du Procureur du Roi à Arlon.

16b.   CDU-1.75
Adhésion au Service des Sanctions administratives communales de la Province de Luxembourg – désignation d’un fonctionnaire provincial chargé des sanctions administratives.
Considérant qu’il convient de désigner, à partir du 19 mars 2018, un fonctionnaire chargé d’infliger des amendes administratives ;

Vu la délibération de ce jour approuvant les 2 conventions proposées par la Province du Luxembourg :

· La première relative à la mise à disposition d’un fonctionnaire provincial en qualité de fonctionnaire sanctionnateur dans le cadre de l’application des règlements ou ordonnance de police communales ;

· La seconde relative à la mise à disposition d’un fonctionnaire provincial en qualité de fonctionnaire sanctionnateur dans le cadre de l’application du décret du 05 juin 2008.

Considérant que la Province a proposé trois de ses fonctionnaires pour assurer la tâche de fonctionnaire sanctionnateur ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de désigner :

· Madame Véronique REZETTE, fonctionnaire provincial, en qualité de fonctionnaire sanctionnateur effectif ;

· Monsieur Cédric WILLAY, fonctionnaire provincial, en qualité de fonctionnaire sanctionnateur suppléant ;

· Monsieur Xavier LECLERE, fonctionnaire provincial, en qualité de fonctionnaire sanctionnateur suppléant.

La présente délibération sera transmise dans les meilleurs délais à la Province de Luxembourg et au parquet du Procureur du Roi.

16c.   CDU-1.75
Adhésion au Service des Sanctions administratives communales de la Province de Luxembourg – règlement de police relatif à la sureté, propreté, salubrité et tranquillité publique sur le territoire de la commune de CHINY – modifications.
Vu la Loi du 24 juin 2013 relatives aux sanctions administratives communales, notamment l’article 23, §1er, alinéa 1er, pour ce qui concerne les infractions mixtes visées par le Code pénal, et l’article 23, §1er, 5ième alinéa, pour ce qui concerne les infractions de roulage, publié au Moniteur belge du 1er juillet 2013 ;

Vu les articles 117, 119bis et 135 §2 de la Nouvelle Loi Communale ;

Vu l’arrêté royal du 21 décembre 2013 fixant les conditions et le modèle du protocole d’accord en exécution de l’article 23 de la loi relatives aux sanctions administratives communales ;

Vu l’arrêté royal du 9 mars 2014 relatif aux sanctions administratives communales pour les infractions en matière d’arrêt et de stationnement et pour les infractions aux signaux C3 et F103, constatées exclusivement au moyen d’appareils fonctionnant automatiquement ;

Revu le règlement de général de police relatif à la sûreté, la propreté, la salubrité et la tranquillité publiques sur le territoire de la commune de CHINY adopté par le Conseil communal en séance du 20.03.2008 ;

Vu le projet de protocole d’accord relatif aux sanctions administratives communales en cas d’infractions mixtes transmis par Monsieur le Procureur du Roi par courriel du 26 mai 2015 ;
Considérant qu’il entre dans les missions d’une commune de faire jouir les habitants des avantages d’une bonne police , notamment de la sûreté, de la propreté, de la salubrité et de la tranquillité publiques ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· de ratifier le protocole d’accord relatif aux sanctions administratives communales en cas d’infractions mixtes transmis par Monsieur le Procureur du Roi par courriel du 26 mai 2015 ;

· d’adopter le règlement général de police ci annexé (version décembre 2015).

Approuvé par le Conseil communal en séance du ……………….…………

	Le Directeur général f.f.


	Le Bourgmestre,

	Simon COLLARD
	Sébastian PIRLOT


Mesdames et Messieurs PIRLOT Sébastian, Bourgmestre-Président, BRADFER Annick, PIERRARD Loïc, DEBATY Joëlle et GILSON-LEGER Christine, Echevins, ADAM Joséphine, THIRY David, COLLARD Béatrice, LELEU Vincent, MAITREJEAN Alain, COMES Viviane, MAITREJEAN Didier, CLAUSSE André, ZACHARIE Eric, BURTON Pierre-Yves, MORAUX Jean-Michel, BARNET Jacques, Membres, SAMRAY Laurence, Présidente du CPAS et COLLARD Simon, Directeur général f.f.





Présents : 











